
 
Circulaire Ministérielle du 24 décembre 2001 
 
Aux Préfets 
 
 
Relative aux mesures de sécurité à mettre en œuvre sur les funiculaires dont le trajet emprunte 
un tunnel ou un viaduc en hauteur sans possibilité d'évacuation latérale 
 
 
 
Le 11 novembre 2000, un incendie survenu dans le funiculaire de KAPRUN en Autriche a 
provoqué la mort de 155 personnes. Cette tragédie est une première dans le domaine des 
remontées mécaniques. 
 
A la suite d'une mission d'expertise, des mesures immédiates ont été demandées sur trois 
funiculaires de l'Isère et de la Savoie par circulaire ministérielle du 1er décembre 2000. 
 
Parallèlement la Direction des Transports Terrestres a demandé au Service Technique des 
Remontées Mécaniques et des Transports Guidés (STRMTG) de piloter un groupe de travail 
pour procéder à une étude de sécurité prenant en compte l'arrêt d'un véhicule de funiculaire en 
tunnel alors qu'il est exposé au feu ou à la fumée d'un incendie. Cette étude avait pour objectif 
de : 
 
- déterminer les possibilités d'occurrence d'un tel scénario, 
- déterminer les moyens d'en diminuer la probabilité d'occurrence, 
- définir des mesures à court et moyen termes afin d'éviter un accident similaire à celui de 
KAPRUN 
 
 
 
 
A la suite de cette étude, les mesures détaillées en annexe 1 ont été définies. Le STRMTG a 
vérifié, par l'intermédiaire du réseau des services de contrôle (BIRM-BDRM) que celle-ci 
pourraient être mises en application rapidement. 
 
 En vertu de l'alinéa 1 de l'article 9 du décret 87-815 relatif au contrôle technique et de 
sécurité de l'Etat sur les remontées mécaniques, qui prévoit que "après mise en exploitation, le 
préfet peut demander au maître d'ouvrage ou à l'exploitant de remédier à tout défaut ou 
insuffisance de l'installation ou de l'exploitation vis à vis de la sécurité", il me paraît important 
que vous demandiez aux exploitants de votre département qui disposent d'un funiculaire 
comportant un tunnel de mettre en œuvre les mesures de sécurité annexées à la présente 
circulaire, mesures issues de l'étude de sécurité. Les funiculaires circulant sur un viaduc en 
hauteur sans possibilité d'évacuation latérale sont aussi concernés par certaines mesures. 
 
Ces mesures à court terme touchent tant l'exploitation que la maintenance et les équipements. 
Leur mise en œuvre doit être réalisée dès cette saison. Pour les départements de l'Isère et de la 
Savoie elles ne remettent pas en cause celles prescrites par ma circulaire du 1er décembre 
2000. 











 


